La réforme de la directive détachement by Rocca, Marco (Marco Rocca (mrocca@unistra.fr)) (author)
ROCCA, Marco, 2019. La réforme de la directive détachement. DORSSEMONT, Filip, 
FRANKART, Aurélie, MORSA, Marc and TRAVERSA, Edoardo, Le travail détaché face au 
droit européen – Perspectives de droit social et de droit fiscal, pp. 15-34 
 




Après avoir manqué, de quelque mois à peine, le dixième anniversaire du célèbre arrêt Laval1, 
la reforme de la directive détachement2 vient d’être adoptée. Pendant ce temps, elle avait 
parue, à moments, tout simplement impossible à atteindre, jusqu’à ce qu’elle ne refasse 
surface dans le discours de M. Juncker devant le Parlement européen, le 15 juillet 20143. A 
cette occasion, le nouveau président de la Commission européenne avait promis une réforme 
de la directive détachement avec l’objectif d’assurer que « [d]ans notre Union, un même 
travail effectué au même endroit devrait être rémunéré de manière identique ». La 
Commission européenne a donné suite à cet objectif en présentant sa proposition pour une 
réforme de la directive, le 8 mars 20164. Cette dernière allait dans la direction générale d’une 
plus marquée égalité dans les conditions de travail des travailleurs détaché vis-à-vis celles des 
travailleurs « locaux » qui effectuent les mêmes activités. En se référant à cette proposition 
dans son discours sur l’Etat de l’Union du 13 septembre 2017, M. Juncker a encore une fois 
souligné cet aspect, en affirmant que « ceux qui font le même travail, sur un même lieu, 
doivent toucher le même salaire ». La Directive a enfin été adoptée le 28 juin 20185. 
La re-règlementation au niveau européen du phénomène du détachement des travailleurs 
s’était révélée particulièrement compliquée, à la lumière des conflits d’intérêt entre, avec un 
peu de simplification, les Etats membres « de départ » des travailleurs détachés et ceux 
« d’arrivée ». Ceci était déjà visible dans les difficultés rencontrées par l’adoption d’un 
instrument relativement ponctuel, tel que la directive d’application6. Les « cartons jaunes » 
adoptés par 11 parlements nationaux (ou chambre de parlement) contre la réforme7 qui vient 
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d’être adoptée, en constituent à leur tour une manifestation plus récente. Ceux-ci étaient 
adoptés dans le cadre de la procédure introduite par le Traité de Lisbonne, notamment da le 
Protocole n° 28, qui a pour objectif d’assurer le respect des principes de proportionnalité et 
subsidiarité par la législation européenne. Le caractère « épineux » du dossier est aussi mis en 
lumière par le fait que la Commission à complètement écarté les partenaires sociaux 
européens, n’ayant pas déclenché la procédure de consultation prévue par l’Article 154(2) 
TFUE, ce qui a été critiqué par l’avis du Conseil économique et social9. 
Si l’on considère toutes ces tensions, sans oublier aussi l’orientations politique à la fois de la 
Commission européenne et de la majorité au parlement européen, il n’est pas absurde de se 
demander comment a-t-il été possible que la reforme soit finalement adoptée. Dans la section 
2, lorsque nous présenterons une série de modifications introduites par cette dernière, nous 
nous attarderons aussi sur les évolutions récentes qui, à tout de moins du point de vue 
juridique, préparé le terrain pour la réforme. 
Ensuite, dans la section 3 nous considérerons une situation concrète ou le détachement des 
travailleurs a reçu une visibilité au niveau européen, et notamment celle du secteur de la 
viande, avec une attention particulière à la situation allemande. Nous nous interrogerons ainsi 
sur l’impact concret de la reforme dans une telle situation. Enfin, dans la section 4 nous 
proposerons des conclusions. 
La réforme de la directive détachement représente donc le point de départ de notre analyse. 
Elle à pour objectif de fournir une solution législative aux décisions de la Cour de justice (ci-
après, « CJUE » ou « la Cour ») du 2007-200810 qui, dans les mots du Rapport Monti11 avaient 
ravivé « le clivage entre ceux qui préconisent une plus grande intégration des marchés et ceux 
pour lesquels le fait d'invoquer les libertés économiques et de demander la suppression des 
entraves réglementaires représente une façon détournée d'obtenir le démantèlement de droits 
sociaux protégés au niveau national ». Dans ces décisions, la Cour avait notamment interprété 
la directive détachement non pas comme un « plancher » de droits mais plutôt comme un 
« plafond »12. 
Ainsi, la Cour13 avait nié la possibilité, pour les Etats membres, d’appliquer aux travailleurs 
détachés les salaires et les conditions de travail allant au-delà des minima prévus par la 
directive, ou se situant en dehors de la liste de matières inclue dans le même instrument14. 
Elle avait aussi restreint la capacité des Etats membres de définir unilatéralement des 
conditions de travail comme étant relatives à « l’ordre public »15, et donc de les appliquer aux 
travailleurs détachés. De plus, la Cour avait aussi interprété de façon restrictive le type des 
conventions collectives applicables aux travailleurs détachés, pour ne reconnaitre 
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l’applicabilité que des conventions généralement applicables16, en excluant ainsi la possibilité 
d’entreprendre des négociations au niveau d’entreprise dans le pays d’accueil. Ceci aussi à la 
lumière du prérequis de « transparence » ex ante, selon lequel l’entreprise qui détache des 
travailleurs dans un autre état membre devrait être capable de connaitre à l’avance les 
conditions applicables à ceux derniers17. Nous retrouverons cette condition consacrée aussi 
dans la reforme. 
Les syndicats du pays d’accueil ont aussi vu leur capacité d’avoir recours à l’action collective 
fortement limitée par ces décisions, du moment que la Cour a considéré qu’une telle action 
serait possible exclusivement pour demander l’application des conditions minimales permises 
par la directive détachement. Notamment, la Cour a considéré que l’objectif légitime de 
combattre contre le dumping social pouvait être satisfait précisément par l’application de ces 
conditions minimales18, ce qui rendait disproportionné toute restriction à la liberté de 
prestation de service causée par une action collective ayant pour objectif l’application de 
meilleures salaires ou conditions de travail.  
Le débat autour du « dumping social », déjà présent après l’élargissement de l’UE du 2004, 
fut rallumé par ces décisions. Celles-ci avaient aussi été caractérisées par une division marquée 
entre « anciens » et « nouveaux » (plus le Royaume Uni) Etats membres dans les mémoires 
présentés à la Cour, dans lesquelles le premier groupe avait généralement prôné pour la 
possibilité d’appliquer les standards nationaux aux travailleurs détachés, tandis que le seconde 
groupe préférait une application plus forte de la liberté de prestation de services19. Même si 
le contenu du concept de « dumping social » peut avoir un sens différent pour des acteurs et 
dans des contextes différents20, le détachement de travailleurs était perçu comme permettant 
aux entreprises d’éviter l’application des réglementations nationales, formelles et informelles, 
concernant les conditions de travail, et ce à cause de l’impact combiné des règles européennes 
et des difficultés objectives dans le contrôle de l’application des réglementations nationales. 
Comme il a été décrit par Berntsen et Lillie21, les entreprises ayant recours au détachement 
transnational ont développé une série de stratégies pour tirer un avantage de cette situation, 
en évitant complètement l’application des règles nationales (regulatory evasion), en développant 
des situations « d’exception » aux règles et pratiques nationales, à travers la réglementation 
spécifique du détachement (regulatory arbitrage) ou, enfin, à travers la manipulation des cadres 
réglementaires pour obtenir un avantage concurrentiel tout en respectant formellement les 
règles nationales (regulatory conformance). 
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2. La reforme 
La reforme de la directive détachement dois s’analyser comme la deuxième partie d’une 
intervention qui avait commencé avec la directive d’application. Cette dernière avait pour 
objectif de réduire les situations d’évasion règlementaire par les entreprises, en réduisant les 
obstacles pour l’application transfrontalière des sanctions et en attaquant les pratiques 
frauduleuses telles que l’usage de « faux indépendants ». La présente reforme vise à son tour 
les risques posés par ce qu’on a appelé le regulatory arbitrage et le regulatory conformance, c’est-à-
dire, en utilisant une différente taxonomie, les risques posés par le dumping social légal22. 
Comme il a été souligné dans l’introduction, après sa présentation la proposition de la 
Commission a reçu 11 avis négatifs de la part de parlements nationaux, à travers la procédure 
établie pour assurer le respect du principe de subsidiarité par la législation européenne. 
Notamment, certains parlements ont critiqué la proposition à cause de son timing, du 
moment qu’elle tombait trop tôt par rapport à l’adoption de la directive d’application (SK, 
RO, LV, LT, EE), tandis qu’un nombre plus important de critiques visaient la perte 
d’avantage concurrentiel pour les entreprises faisant usage du détachement des travailleurs, 
tout comme l’augmentation des couts administratifs pour celles-ci, et pour les PME 
notamment (RO, LV, LT, HU, EE, CZ, CR, BG). Le parlement danois a aussi adopté un 
« carton jaune », qui par contre ne visait qu’un aspect spécifique de la réforme, sans remettre 
en question l’opportunité de l’intervention. Ainsi, le Folketing avait critiqué l’absence de 
référence à la « législation et/ou les pratiques nationales » pour ce qui concerne la fixation de 
la rémunération minimale. Comme on le verra, cette formulation a ensuite été réintroduite 
dans le texte de la réforme. 
Du moment que les « cartons jaunes » avaient atteint le seuil d’un tiers de parlements 
nationaux, la Commission a été contrainte de prendre une décision pour confirmer, modifier 
ou retirer la proposition, tout en justifiant son choix. Elle a ainsi répondu aux critiques dans 
une Communication du 20 juillet 201623, dans laquelle elle a opté pour maintenir la 
proposition. Pour ce qui concerne les critiques en matière de perte de compétitivité, la 
Commission a affirmé que « la proposition n’a pas pour objectif d’aligner les salaires dans les 
États membres. La proposition vise simplement à faire en sorte que les dispositions 
contraignantes en matière de rémunération dans l’État membre d’accueil s’appliquent aussi 
aux travailleurs détachés dans cet État membre. ». 
Il est intéressant de remarquer que la procédure des « cartons jaunes » avait précédemment 
été déclenchée dans le contexte d’une autre proposition de la Commission ayant pour objectif 
d’apporter une réponse législative aux problèmes causés par les décisions de la CJUE dans 
les affaires Laval et (tout aussi célèbre) Viking. La proposition en question, dite « Monti II »24 
visait le conflit entre le droit d’action collective et les libertés du marché intérieur, et avait 
reçu des avis négatifs de 12 parlements nationaux (BE, DK, FI, FR, LT, LU, MT, NL, PO, 
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PT, SE, UK)25. A cette occasion la Commission avait décidé de retirer la proposition26, et elle 
n’a pas tenté sa chance avec cette thématique ensuite. Ceci découle aussi des différents 
procédures législatives applicables aux deux situations, du moment que la reforme de la 
directive détachement suit la procédure législative ordinaire, tandis que la proposition 
« Monti II » nécessitait de l’unanimité dans le Conseil27.  
Pour procéder à l’analyse du contenu de la réforme de la directive détachement, nous nous 
référerons au texte définitif de celle-ci, récemment publié (ci-après, « la réforme »). Lorsque 
nécessaire, nous proposerons une comparaison avec des versions précédentes de la réforme, 
notamment la proposition introduite par la Commission européenne (ci-après, « la 
proposition ») ; le rapport de la Commission Emploi et affaires sociales du Parlement 
européen (ci-après, « le rapport ») ; ainsi que l’Orientation générale du Conseil (ci-après, 
« l’orientation »). 
Dans notre analyse, nous nous focaliserons sur trois aspects, en considération de leur 
importance à la fois pour les conditions de travail des travailleurs détachés et pour leur lien 
avec les questions ouvertes par les arrêts de la CJUE que l’on a déjà mentionné. Il s’agit 
notamment de la rémunération, des conventions collectives applicables et du droit d’action 
collective. 
a. Rémunération 
La reforme intervient sur la rémunération qui doit être appliquée aux travailleurs détachés 
d’une manière cohérente avec l’affirmation du président Juncker : « un même travail effectué 
au même endroit devrait être rémunéré de manière identique ». En ce sens, la référence aux 
« taux de salaire minimal » présente dans l’article 3(1) de la directive détachement28, est 
remplacée par « rémunération ». Toutes les versions de la réforme, à partir de la proposition 
de la Commission, incluaient cette modification. Une étude financée par la Commission et 
publiée en 2016 avait en effet souligné comme le concept, utilisé dans la version anglaise du 
texte, de « minimum rates of pay » (taux de salaire minimal) pouvait engendrer de la confusion, 
du moment que le concept de « minimum wage » (salaire minimal) était plus souvent utilisé au 
niveau national29. 
Pour ce qui concerne la définition du contenu du concept de « rémunération », le texte de la 
directive détachement, toujours dans son Article 3(1), faisait référence à la « législation et/ou 
la pratique nationale(s ) de l'État membre sur le territoire duquel le travailleur est détaché » 
pour identifier le « taux de salaire minimal ». La réforme préserve une définition presque 
identique, tout en remplaçant évidemment le « taux de salaire minimal » avec la 
« rémunération ». En effet, comme on l’a déjà mentionné, c’était précisément l’élimination 
de la référence au droit et aux pratiques nationales qui avait inspiré le « carton jaune » danois. 
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Ainsi, il n’est pas surprenant que cette formulation ait été réintroduite, en premier lieu par 
l’orientation, ensuite par le rapport et, pour terminer, ait été maintenue dans la reforme. 
La reforme introduit aussi une nouvelle définition de l’extension du concept de 
rémunération, qui va donc couvrir « tous les éléments constitutifs de la rémunération rendus 
obligatoires par des dispositions législatives, réglementaires ou administratives nationales, ou 
par des conventions collectives ou des sentences arbitrales qui, dans cet État membre, ont 
été déclarées d’application générale ou qui s’appliquent à un autre titre conformément au 
paragraphe 8 ». Le considérant n° 17 ajoute que, lorsque l’on compare la rémunération 
applicable dans l’état de départ avec celle d’application dans l’état d’accueil, une comparaison 
globale doit être effectuée, en considérant le total de la rémunération brute, incluant les 
allocations propres au détachement. Cependant, les allocations payées à titre de 
remboursement ne peuvent pas être prises en compte lorsque l’on effectue cette 
comparaison30. 
L’élargissement du concept de rémunération applicable aux travailleurs détaché va 
évidemment dans la direction de limiter l’avantage concurrentiel des travailleurs détachés vis-
à-vis avec les travailleurs « locaux ». Notamment, il réduit les possibilités de regulatory 
conformance de la part des entreprises qui détachent les travailleurs, qui consistent dans la 
pratique de payer le travailleur détaché aux niveau salarial le plus bas applicable dans l’état 
d’accueil et/ou secteur, plutôt que le niveau de rémunération et/ou package salariale auquel 
le travailleur aurait eu droit à la lumière de ces fonctions, expérience etc31. Sur ce point, il est 
utile de rappeler que la Cour de justice a affirmé, dans l’affaire Isbir32, que la possibilité des 
Etats membres de définir les éléments constitutifs des « taux de salaire minimal », présente 
comme on l’a vu dans la directive détachement, ne peut pas avoir « pour effet d’entraver la 
libre prestation des services entre les États membres ». Cette approche se retrouvait repris 
dans le considérant n° 12 de la proposition, qui affirmait que les règles nationales en matière 
de rémunération « ne doivent pas restreindre de manière disproportionnée la prestation 
transfrontière de services ». Il semble important de souligner que ce considérant, tout comme 
la formulation qui y était contenue, n’ont pas été repris dans la reforme. 
Une autre mise en garde doit être ajouté sur ce point. La reforme rend obligatoire pour les 
Etats membres de publier dans le site national officiel (qui devait déjà être crée suite à la 
directive d’application) les éléments de la rémunération applicables aux travailleurs détachés. 
Toutes les versions du texte reprennent cette obligation. Elles affirment aussi, même si avec 
des formulations différentes, que le manque de respect pour cette obligation de transparence 
doit être pris en compte lorsqu’il est question d’infliger des éventuelles amendes aux 
entreprises qui se trouvent en violation des règles concernant les salaires et conditions de 
travail des travailleurs détachés. Le reforme affirme sur ce point que, en cas d’informations 
incorrectes ou manquantes dans le site national officiel, « cet élément est pris en compte, 
conformément à la législation et/ou aux pratiques nationales, pour déterminer les sanctions 
en cas de violation des dispositions nationales adoptées en application de la présente 
directive, dans la mesure nécessaire pour en assurer le caractère proportionné »33. Le rapport 
avait proposé la version plus contraignante du même concept, en affirmant que l’entreprise 
aurait dû être exonérée de toute responsabilité si « les informations ne sont pas, ou sont 
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incorrectement, fournies sur le site internet national officiel unique avant le début du 
détachement ». Cette condition de transparence a été directement inspirée par la 
jurisprudence de la Cour de justice qui, dans Laval, avait critiqué le système suédois par qu’il 
rendait « en pratique, impossible ou excessivement difficile » pour l’entreprise « la 
détermination […] des obligations qu’elle devrait respecter en termes de salaire minimal »34. 
En effet, si l’on considère aussi l’élargissement de la notion de rémunération, on retrouve un 
rôle important pour la jurisprudence de la Cour de justice, ce qui a donc permis de présenter 
cette partie de la reforme comme une simple codification. Notamment, dans l’affaire 
Sähköalojen ammattiliitto35 la Cour avait clarifié le concept de « taux de salaire minimal » utilisé 
par la directive détachement. Ainsi, selon la Cour, ce concept couvre non seulement le salaire 
minimal en tant que tel, mais aussi les différents niveaux de salaire minimal (barèmes) 
applicables selon les fonctions, les taux horaires minimales, ainsi que les (éventuelles) 
allocations pour les trajets quotidiens aux mêmes conditions applicables aux travailleurs 
« locaux »36. Par contre, le remboursement payé par l’employeur pour couvrir les couts du 
logement des travailleurs, tout comme les chèques repas, ne peuvent pas être inclus par 
l’employeur dans le calcul du « taux de salaire minimal » qui doit être assuré aux travailleurs.  
Le rôle de cette décision comme source d’inspiration (voir, de dicté) pour la reforme est donc 
assez évident37. L’orientation du Conseil allait en effet même plus loin, en abdiquant presque 
au rôle du législateur vis-à-vis le pouvoir judiciaire, en proposant, dans le considérant n° 12a, 
que les éléments qui devaient être inclus dans le concept de rémunération étaient ceux qui 
avaient été identifié en tant que tel par la jurisprudence de la Cour de justice. Dans Sähköalojen 
ammattiliitto la Cour a par ailleurs aussi confirmé son attention pour la transparence et 
accessibilité ex ante des salaires et conditions de travail applicables aux travailleurs détachés, 
en affirmant que « pour être opposables à l’employeur détachant ses travailleurs dans cet État 
membre, ces règles doivent être contraignantes et répondre aux conditions de transparence, 
ce qui implique, notamment, qu’elles soient accessibles et claires »38. 
Certains Etats membres ont aussi saisi l’occasion fournie par Sähköalojen ammattiliitto en 
élargissant le concept de « taux de salaire minimal » applicables aux travailleurs détachés. 
Ainsi, la France a inclut cette modification dans la modification récente de la règlementation 
du détachement39. La réforme française ainsi oblige les entreprises détachant des travailleurs 
en France d’appliquer à ceux deniers, au-delà du salaire minimum et de l’éventuel sursalaire, 
« les accessoires de salaire légalement ou conventionnellement fixés ». Le même objectif a été 
atteint en Italie à travers une modifications des activités de contrôle des inspecteurs sociaux, 
par une circulaire qui définit les « taux de salaire minimal » comme incluant tous les éléments 
de la rémunération, ainsi que les allocations pour voyage40. 
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b. Conventions collectives 
La question de l’application des conventions collectives aux travailleurs détachés était 
centrale dans les affaires Laval et Rüffert. Dans le premier arrêt, la Cour avait exclu la 
possibilité d’avoir recours à l’action collective pour mettre de la pression sur un employeur 
afin de signer une convention collective d’entreprise assurant des salaires et/ou conditions 
de travail allant au-delà conditions minimales reprises dans la directive détachement. Dans le 
deuxième, la Cour avait considéré qu’une autorité publique ne pouvait pas inclure, dans le 
cahier de charges d’un marché public, l’obligation d’appliquer une convention collective qui 
n’était pas d’application obligatoire dans le secteur privé41. De plus, la Cour avait aussi conclu 
qu’un Etat membre possédant un système pour l’extension de la force obligatoire des 
conventions collectives ne pouvait pas se prévaloir d’autres systèmes pour assurer 
l’applications de celles-ci, comme notamment les inclure dans ledit cahier de charges42. 
La reforme apporte une solution à ce dernier problème, en introduisant la possibilité 
d’appliquer les conventions collectives généralement applicables ou celles conclues par les 
organisations les plus représentatives non seulement « en l’absence d’un système de 
déclaration d’application générale de conventions collectives » (comme dans l’ancien texte de 
la directive détachement), mais aussi « en sus d’un tel système »43. Ceci devrait être suffisant 
pour éviter similaire à ce deuxième aspect de l’affaire Rüffert dans le futur. 
Pour ce qui concerne le premier aspect, une décision plus récente de la Cour de justice, dans 
l’affaire RegioPost44 a déjà apporté une correction partielle. Dans cette décision la Cour a 
accepté la compatibilité avec la directive détachement et la libre prestation de services de 
l’obligation de payer les travailleurs détachés au moins à niveau du salaire minimal contenu 
dans la loi régionale du Land Rhénanie-Palatinat. Par rapport à Rüffert, dans RegioPost la Cour 
a conclu que ce salaire était fixé par la loi, en étant ainsi compatible avec l’article 3(1) de la 
directive détachement et, surtout, son application étant45 nécessaire et proportionnée du 
moment que le salaire minimal régional était le seul taux de salaire minimal applicable dans 
la situation concrète.  Cette décision a été lue comme une correction au raisonnement 
développé dans Rüffert46, correction pourtant limitée, du moment qu’elle n’adresse pas la 
question de la référence aux conventions collectives47 dans les cahiers de charges des marchés 
publics48. Ceci dit, la décision en RegioPost a tout de moins confirmé la légitimité de la réponse 
développée par les autorités régionales allemandes après Rüffert, qui consistait dans l’inclusion 
des salaires minimales régionaux dans des lois régionales49. C’est en effet la mise en place de 
cette stratégie qui a amené à la décision en question. 
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Pour le reste des questions relatives à l’application des conventions collectives la réforme est 
moins innovante. 
Le changement le plus important vise l’extension de l’application des conventions collective 
à tous les secteurs de l’économie, tandis que l’article 3(10) de la directive détachement 
obligeait les Etats membres à les appliquer exclusivement au secteur de la construction, en 
les laissant libres de choisir si les appliquer aussi dans d’autres secteurs. De l’autre côté, la 
reforme ne change en rien les types de conventions collectives applicables aux travailleurs 
détachés, notamment :  les conventions collectives « déclarées d'application générale », les 
conventions collectives « qui ont un effet général sur toutes les entreprises similaires 
appartenant au secteur ou à la profession concernés » ainsi que celles « conclues par les 
organisations des partenaires sociaux les plus représentatives au plan national et qui sont 
appliquées sur l'ensemble du territoire national »50.  
La réforme confirme ainsi que les systèmes « décentralisés » de négociation collective, 
caractérisés par la prépondérance des la négociation collective au niveau de l’entreprise, et 
fondés sur l’extension « autonome » des conventions collectives à travers la menace de 
l’action collective, ne vont pas être capables d’étendre leurs pratiques aux travailleurs 
détachés dans le futur. Cette exclusion est d’autant plus visible si l’on considère aussi la 
question de la limitation temporaire introduite par la réforme. Cette limitation prévoit 
qu’après une période de 12 mois (plus une éventuelle extension motivée de 6 mois)51, les 
travailleurs détachés soient couverts par « toutes les conditions de travail et d’emploi 
applicables qui sont fixées dans l’État membre sur le territoire duquel le travail est exécuté », 
allant donc au-delà des conditions minimales et de la liste fixées par l’Article 3(1) de la 
directive détachement. Cependant, même après la période de 12+6 mois, seulement les 
conditions fixées par les conventions collectives prévues par l’article 3(8), que l’on vient de 
mentionner, restent applicables aux travailleurs détachés. La négociation collective au niveau 
d’entreprise dans l’état d’accueil semble donc rester exclue. 
Un tel choix apparait problématique, du moment que dans la dernière période les institutions 
européennes, et plus particulièrement la Commission européenne, ont favorisé, recommandé 
ou demandé aux Etats membres des réformes des systèmes de négociation collective allant 
précisément dans le sens de la décentralisation de ces derniers52. Ainsi, les Etats membres 
ayant donné suite à cette politique, parfois contenue dans les Mémorandums signés avec la 
Troika53, ou étant déjà caractérisé par des systèmes décentralisés, se trouvent maintenant dans 
l’impossibilité de couvrir les travailleurs détachés à travers leurs systèmes de relations 
professionnelles, en étant de facto obligés à introduire des systèmes d’extension de la force 
obligatoire des conventions collectives, parfois aliènes à leur traditions nationales54.  
 
Social Rights and Economic Freedoms after Viking, Laval and Rüffert, Nomos, 2011. 13 Land sur 16 ont en effet 
amendé leur législation régionale en matière de marchés publics pour être en conformité avec le droit UE. Voy. 
M. BLAUBERGER, « National responses to European Court jurisprudence », West European Politics, 37(3), 2014, 
pp. 457-474. 
50 Directive détachement, Article 3(8) 
51 Article 1(2)(b) de la réforme. 
52 T. SCHULTEN et T. MÜLLER, “A New European Interventionism? The Impact of the New European 
Economic Governance on Wages and Collective bargaining”, dans D. Natali et B. Vanhercke (eds), Social 
Developments in the EU 2012, ETUI-OSE Publications, 2013, pp. 181–214. 
53 M. ROCCA, Posting of Workers and Collective Labour Law: There and Back Again. Between Internal Market and 
Fundamental Rights, op. cit., pp. 312-326. 
54 ARNHOLTZ et ELDRING, « Varying perceptions of social dumping in similar countries », op. cit., 91-94. 
c. Action collective 
La reforme introduit, dans son article 1(1)(b), une clause, dite « clause  Mont i»55, ayant pour 
objectif d’assurer que la directive détachement « ne porte pas atteinte à l’exercice droits 
fondamentaux », et notamment des droits à l’action collective et à la négociation collective. 
L’impact de l’inclusion de cette clause dans des situations similaires à celle en question dans 
l’affaire Laval est pourtant difficile à envisager. Dans cet arrêt, l’exercice du droit d’action 
collective, ayant pour objectif d’obtenir la signature d’une convention collective d’entreprise 
incluant des conditions de travail plus favorables par rapport aux minima demandés par la 
directive détachement, avait été considéré, par son objectif, comme entrainant une entrave 
disproportionnée à la liberté de prestation de services. Ceci parce que, si l’objectif de lutter 
contre le dumping social était bien un objectif légitime, l’application de la directive était déjà 
suffisante pour l’assurer, ce qui rendait donc l’application de meilleures conditions de travail 
non nécessaire56. 
La première objection que l’on peut donc soulever par rapport à l’impact de la clause, découle 
du fait que les restrictions à l’exercice des droits sociaux fondamentaux apportés par la 
jurisprudence de la Cour de justice, non seulement dans Laval, mais aussi dans Viking et 
Commission c. Allemagne57, dérivent de l’interprétation du droit primaire de l’UE, c’est-à-dire 
des libertés fondamentales du marché intérieur. Ainsi, l’on peut douter qu’un instrument de 
droit dérivé, comme la directive ici en question, puisse substantiellement changer la 
situation58. Par ailleurs, les arrêts Viking et Commission c. Allemagne que l’on vient de 
mentionner, ne visaient pas des situations de détachement et avaient pourtant été abordés 
avec le même raisonnement (menant au même résultat) par la Cour de justice. 
Cela dit, il est aussi possible d’imaginer que l’introduction de la clause dans la directive 
détachement puisse avoir un impact sur le raisonnement de la Cour, en suggérant une 
reconsidération de la mise en balance de droits sociaux fondamentaux et libertés 
fondamentales effectuée dans la jurisprudence précédente. Si l’on se tient au contenu littéral 
de la clause, celle-ci devrait exclure la directive détachement du raisonnement concernant la 
proportionnalité d’une restriction aux libertés fondamentales. Ainsi la Cour serait confrontée 
à une situation « pure » de conflit entre, reprenant l’exemple de Laval, le droit d’action 
collective et la liberté de prestation de services. Comme l’on a déjà rappelé, dans Laval la 
Cour avait accepté la présence d’un objectif légitime et ensuite nié la nécessité de l’action 
collective parce que les demandes de celle-ci allaient au-delà des conditions minimales 
permises par la directive détachement. Il est essentiellement impossible d’imaginer quel serait 
le raisonnement de la Cour dans l’absence de cette référence. L’exemple de Viking n’inspire 
pas une réponse optimiste. De l’autre côté, le fait même d’une intervention législative dans 
la matière pourrait envoyer un message suffisamment clair59 à la Cour pour l’inviter à 
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reconsidérer sa jurisprudence et, par exemple, revenir aux approches, plus respectueux à la 
fois des droits fondamentaux et de leur application par les autorités nationales, développés 
dans sa jurisprudence antérieure relative aux affaires Schmidberger60 et Omega61. 
3. Détachement et secteur de la viande 
L'industrie agroalimentaire et, plus spécifiquement, la filière de la découpe de la viande, ont 
pour caractéristique d'être des industries à forte intensité de main d'œuvre62. En effet, le cout 
du travail représente souvent la dépense principal d’une entreprise qui opère dans ce secteur, 
couvrant jusqu’au  82% de la valeur ajoutée nette63. Malgré la modernisation du processus de 
production, le secteur emploie encore une partie très importante de main d’œuvre non 
qualifiée dans des conditions de travail parfois très lourdes. Il s’agit d’une industrie 
caractérisée par un haut niveau de fragmentation, ainsi que par un excès de production et des 
marges de profit très limités64. Ainsi, cette pression concurrentielle se reflète très rapidement 
sur les couts du travail et inspire donc des stratégies ayant pour objectif la réduction de ceux-
ci65.  Parmi ces stratégies figure l’usage du détachement des travailleur pour « importer » de 
la main d’œuvre non qualifiée des pays de l’est de l’Europe, qui est ensuite employée dans 
des conditions de travail particulièrement négatives qui ont déjà fait objet d’attention 
spécifique66.  
Le lien le plus visible à l’échelle européenne entre le phénomène du détachement des 
travailleurs et les activités  du secteur de l'abattage et de la découpe de viande, et notamment 
de la viande de porc, se retrouve dans la situation de ce secteur en Allemagne. Cette situation 
a été en effet portée même à l’attention du grand public suite à une plainte introduite par les 
ministres belges Johan Vande Lanotte et Monica De Coninck auprès de la Commission 
européenne67, qui portait précisément sur une situation de concurrence déloyale fondée sur 
l’usage de la règlementation relative au détachement68. Cette dernière, en conjonction avec 
les spécificités du secteur en Allemagne permettait aux abattoirs établis dans ce pays d’obtenir 
un avantage concurrentiel fondé sur un moindre cout de la main d’œuvre, qui, comme on l’a 
vu, représente le cout principal dans ce secteur. Nous présentons maintenant brièvement la 
situation Allemande avant de revenir sur la question du détachement.  
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La viande de porc est la première viande pour consomption en Europe69 et l’Allemagne 
représente le premier producteur de celle-ci70. En effet, sa domination s’est consolidé dans 
les années plus récentes, avec une chiffre d’affaires qui est passée de 21.6 milliards à 36.7 
milliards d’euros entre 2001 et 201271. Cette augmentation coïncide en effet avec une 
augmentation parallèle de l’usage des sous-traitance et de travailleurs détachés, vis-à-vis une 
situation e réduction de la main d’œuvre directement employée par les entreprises principales. 
Notamment, entre 2001 et 2012 le nombre de personnes employées avec des contrats 
standard dans ce secteur est passée d’environ 175000 à 142000, tandis que le nombre de 
travailleurs détachés dans le même secteur est augmenté de 6000 à 4000072. Ainsi, en 2012, 
environ 4 travailleurs sur 10 (38%) travaillant dans les abattoirs allemands étaient des 
travailleurs détachés73. Le secteur est aussi particulièrement concentré : un peu plus de la 
moitié de la valeur commerciale est dans les mains des quatre majeurs producteurs : Danish 
Crown, Tönnies, Vion and Westfleisch74. Une enquête mené par les conseils d’entreprise 
dans ces établissement a conclu qu’en 2012 une pourcentage très importante (50-90%) des 
travailleurs effectivement employés dans le processus industriel en tant que tel étaient des 
travailleurs détachés75. 
Cet usage massif de la main d’œuvre détachée, s’explique par l’interaction des pressions 
concurrentielles susmentionnées avec la situation institutionnelle du secteur existante jusqu’à 
très récemment. En premier lieu, la transposition de la directive détachement en Allemagne76 
ne prévoyait l’extension des conventions collectives que dans certains secteurs (par exemple, 
la construction). En deuxième lieu, le dialogue social a été longtemps bloqué par l’absence 
d’un interlocuteur pour le syndicat du secteur, NGG (Gewerkschaft Nahrung-Genuss-Gaststätten). 
En effet, les principaux producteurs de viande n’étaient pas membres de l’association 
d’employeurs du secteur ANG (Arbeitgebervereinigung Nahrung Genuss), ce qui rendait 
impossible la négociation de conditions de travail minimales pour le secteur. En troisième 
lieu, le syndicat NGG lui même était dans une position relativement faible, avec une taux de 
syndicalisation d’environ le 15% dans le secteur77, et était confronté à un défi apparemment 
insurmontable dans l’intégration des travailleurs détachés, à cause du manque d’intérêt de ces 
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derniers et des barrières linguistique qui nécessitaient un investissement financiers trop 
important pour les moyens financiers dont disposait le syndicat78. 
Le résultat d’une telle situation était que les travailleurs détachés employés dans le secteur 
restaient couvert, pour ce qui concerne notamment le salaire minimal, par les normes du pays 
d’origine, résultant dans des salaires de 3 à 5 euros par heure79. Cette création, de jure 
parfaitement respectueuse des réglementation en place, d’un marché du travail secondaire80 
pour la main d’œuvre « postée », a été qualifiée comme un exemple de regulatory arbitrage : une 
situation dans laquelle le respect formel des règles produit l’application, aux travailleurs 
détachés, de conditions de travail concrètement très différentes de celles normalement 
appliquées aux travailleurs locaux dans le secteur81. Dans son l’analyse d’impact pour la 
réforme de la directive détachement, la Commission européenne elle-même mentionne en 
effet la situation allemande comme un exemple des conditions favorisant un « race to the 
bottom » des salaires dans le contexte du détachement82. Cependant, la même Commission 
avait répondu à la plainte des ministres belges que l’on a mentionné ci-avant en renvoient la 
balle aux autorités nationales, en rappelant leur exclusive compétence dans le contrôle de 
l’application des règlementations83. 
Des réponses nationales ont entre temps été développés à ce propos, notamment suite à 
l’attention médiatique84 déclenchée par les reportages des conditions de travail inhumaines 
de la main d’œuvre détachée dans le secteur85. En premier lieu, les quatre principaux 
producteurs de viande de porc ont rejoint l’association d’employeurs et négocié avec le 
syndicat NGG une convention collective (janvier 2014), dont la force obligatoire a été 
étendue à travers la loi sur le détachement des travailleurs, portant sur un salaire minimum 
pour le secteur -et sur rien d’autre. Ce salaire a été fixé à 7.75€ l’heure et graduellement 
augmenté jusqu’à 8.75€ en décembre 2016. Il doit être remarqué que ceci reste inférieur par 
rapport aux pays voisin, dont par exemple le Danemark, ou le salaire horaire dans le secteur 
se situe aux alentours de 25€86. En deuxième lieu, en septembre 2015, les six principaux 
producteurs de viande, représentant environ le 65% de la production de la viande de porc, 
ont signé un accord volontaire pour améliorer les conditions de travail dans le secteur. Pour 
ce qui nous concerne, cet accord prévoit d’abandonner la pratique d’avoir recours aux 
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travailleurs détachés87. Dans le rapport sur la première année d’application de l’accord, entre 
temps signé par 18 entreprises, on remarque que tous les travailleurs détachés sont 
maintenant employés par des sous-traitants établis en Allemagne88. 
4. Conclusions  
Si l’on considère la réforme de la directive détachement du point de vue de la situation dans 
le secteur de la viande (de porc) en Allemagne avant les solutions nationales, quelle aurait été 
la valeur ajoutée de la situation européenne dans un tel contexte ? Il semble possible de 
conclure que l’apport principale de la réforme aurait été l’extension obligatoire à tous les 
secteurs de l’économique de l’application des conditions minimales établies par la législation 
ou les conventions collectives identifiées par l’article 3(8). Au même temps, la réforme 
n’aurait pas apporté de réponse (et elle n’aurait en tout cas pas pu le faire) au manque de 
dialogue social dans le secteur. Comme on l’a déjà rappelé, la diversité des systèmes et 
pratiques de relations industrielles reste une difficulté majeure pour l’application de la 
directive. Sur ce point, il est intéressant de rappeler comme l’arrêt Laval avait été lu comme 
découlant essentiellement d’une mauvaise transposition de la directive détachement par le 
système suédois89. 
Plus en général, si l’on compare la reforme avec les questions issues des arrêts de la Cour de 
justice en 2007-2008, on ne peut que conclure que celle-ci apporte quelque solution, quoique 
partielle. 
La codification de la jurisprudence plus récente de la CJUE, visible notamment dans 
l’élargissement du concept de rémunération, apporte effectivement une réponse au risque, 
visible notamment dans l’arrêt Commission c. Luxembourg90,  que le concept de « taux de salaire 
minimal » fusse interprété comme entrainant l’application du salaire minimum le plus bas dans 
la situation spécifique.  
Pour ce qui concerne les conventions collectives, la possibilité d’appliquer les conventions de 
facto d’application générale ou celles conclues par les organisations plus représentatives « en 
sus » de celle d’application générale obligatoire, permet d’écarter un risque similaire, c’est-à-
dire que l’application d’une convention collective, par exemple, interprofessionnelle moins 
favorable puisse empêcher l’application d’autres conventions plus favorables au niveau 
sectoriel. Lue en connexion avec le nouveau concept de rémunération, cette modification 
assure la possibilité d’appliquer l’ensemble des minima barémique au niveau sectoriel. 
De l’autre côté, la reforme n’apporte pas de solutions aux difficultés issues de la diversité de 
systèmes de négociation collective et relations professionnelles, en laissant notamment les 
Etats membres caractérisés par des systèmes décentralisés dans l’impossibilité d’inclure les 
travailleurs détachés dans. L’accent sur les obligations de transparence exclut définitivement 
toute possibilité d’engager dans des négociation dans l’état d’accueil. Face à ce constat, il 
serait utile, pour garantir la cohérence de l’action des institutions européennes, que les 
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instruments de la gouvernance économique cessent de promouvoir la décentralisation de la 
négociation collective dans les Etats membres. 
De même, il reste à voir si l’introduction de la « clause Monti » dans la directive détachement 
pourra effectivement garantir la possibilité d’exercer les droits d’action et de négociation 
collective dans le contexte du détachement. En faisant le lien avec ce que l’on vient de voir 
pour ce qui concerne les conventions collectives, il sera notamment intéressant de 
comprendre quelle perspective prévaudra dans le cas d’une action collective entamée dans 
l’état d’accueil pour mettre de la pression sur une entreprise utilisant des travailleurs détachés 
afin de conclure une convention collective d’entreprise : la « clause Monti » (qui écarte 
l’application de la directive détachement) ou la limitation des conventions collectives 
applicables prévue par l’Article 3(8) ?  
Cela étant dit, le fait qu’elle n’apporte que des solutions partielles ne devrait pas faire oublier 
comme, dans le présent contexte socio-économique et politique, une reforme de la directive 
détachement allant tout de moins dans la direction d’une égalité de traitement accrue entre 
travailleurs détachés et travailleurs « locaux » devrait être salué comme un succès important 
de la part de tout ceux et celles qui continuent à chercher des signes de la vitalité de « l’Europe 
sociale » après les années de la crise. En ce sens, il suffit de comparer la réforme avec les huit 
propositions avancées par le groupe d’expert sur le détachement de la CES en 201191. Sans 
pouvoir rentrer ici dans les détails, plus ou moins la moitié de ces propositions se retrouve 
dans la réforme qui vient d’être adoptée. Parmi les éléments qui n’ont pas été inclus, un 
mérite d’être rappelé spécifiquement ici, pour conclure cette contribution avec une note de 
cautèle. 
Nous nous référons notamment au choix de ne pas élargir la base légale de la directive pour 
y inclure la politique sociale (Article 153 TFUE) à coté de la liberté de prestation de services. 
Cette décision constitue en effet un risque pour l’interprétation future de la directive 
(modifiée). Le fait que le marché intérieur constitue la base légale de la directive a joué un 
rôle majeur dans la direction de la jurisprudence de la Cour de justice concernant la directive 
détachement92, et montre aujourd’hui une flagrante ambivalence si l’on considère le nouveau 
Article 1(1)(a), qui définit clairement la directive détachement comme un instrument voué à 
la protection des travailleurs détachés93. Une lecture orienté à la facilitation de la prestation 
de services pourrait encore remettre en question les modifications positives introduites par 
la reforme. Par exemple, nous avons déjà mentionné, lorsque nous avons parlé de 
l’élargissement du concept de rémunération94, le fait que la Cour a récemment soumis la 
possibilité des Etats membres de déterminer le contenu des « taux de salaire minimal », 
pourtant explicitement prévue par le texte légal, a un test de proportionnalité. Le temps nous 
dira si la direction « politique » de la réforme, ainsi que l’objectif affirmé par son premier 
article seront suffisant à persuader la Cour. 
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